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EDITO

C
et été fut riche en enseignements. La

canicule, sur l’ensemble du globe, a

prouvé que l’Homme ne pouvait plus

se contenter de faire la politique de l’autruche.

Les scientifiques affirment que les tempéra-

tures sont en hausse constante et que ces

canicules devraient se multiplier. Mais il n’y pas

de fatalité. Il est urgent que les gouvernants

changent de paradigme pour sauver ce qui

peut l’être encore. En France, le mouvement

social ne s’est pas mis au frais, bien au contrai-

re, avec des urgentistes de l’Hôpital public en

grève historique ou encore le référendum

contre la privatisation d’ADP (Aéroport de

Paris) qui prend son envol. En outre, l’annonce

de la suppression de 15000 postes de fonction-

naires (contre jusqu’à 500 000 promis par cer-

tains candidats lors de la Présidentielle) prouve

que les actions syndicales et les mouvements

sociaux polymorphes de ces derniers mois

inquiètent le gouvernement.

C’est pourquoi cette rentrée doit être mise sous

l’accent du nécessaire travail de conviction.

Nous devons convaincre les agents et col-

lègues sur la nocivité de la Loi Fonction

publique et tracer avec eux des perspectives

de résistance ; informer sur la réforme des

retraites qui est sans cesse reportée mais qui

finira par tout détruire si l’on ne s’y oppose pas

fortement ; montrer combien la question sala-

riale est essentielle pour l’attractivité et la sur-

vie de nos métiers ; travailler et informer les

professeurs et parents sur la nocivité des

réformes de l’éducation menées au pas de

charge ; signer et faire signer la pétition pour le

référendum contre la privatisation d’ADP.

Le congrès de la FSU s’ouvre dans ce contex-

te. Il sera l’occasion de débattre de la situation

actuelle, d’élaborer des propositions alterna-

tives concrètes et d’actions capables de ren-

verser la table. Il sera également un moment

d’échanges, de rencontres et de convivialité,

entre nous et avec les mouvements avec les-

quels nous avons l’habitude de travailler. La

résignation n’existe pas à la FSU. Alors, aux

débats et dans l’action ! Et haut les cœurs !

Le journal de la FSU13
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https://fsu13.fsu.fr

A g e n d a  m i l i t a n t  ?

I n f o s  d i v e r s e s  ?

V i s i t e z  l e  s i t e

d e  l a  F S U  1 3

Pierre-Marie Ganozzi

Secrétaire Général de la FSU 13

Spécial congrès départemental et national 
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AG locales de préparation au congrès départemental :

du lundi 16 septembre au vendredi 27 septembre

Infos congrès départemental

FSU 13

Le bulletin de la Fédération Syndicale Unitaire

des Bouches-du-Rhône

23, boulevard Charles Nédélec, 13003 Marseille
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9 Avenue Paul Héroult 13015 Marseille
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Rédacteur en chef : Pierre-Marie Ganozzi
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Pour de plus amples informations et

d’éventuelles modifications du calendrier,

veuillez-vous reporter au site internet de

la FSU13 : https://fsu13.fsu.fr/

Mardi 12 et Mercredi 13 novembre

Lycée Saint Exupéry

529 chemin de la Madrague-Ville

13015 MARSEILLE

9h - 18h
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Bilan financier 2016-2019
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R a p p o r t  d ’ a c t i v i t é  d e  l a  F S U  1 3

( P é r i o d e  2 0 1 6 - 2 0 1 9 )

Situation dégradée

Depuis le précédent congrès à Istres (2015), la situation

globale s’est aggravée, avec notamment un nouveau gou-

vernement en France qui mène une politique ultra-libérale

et une poussée de l’extrême droite partout dans le monde.

En effet, depuis deux ans, le rouleau compresseur de

Macron s’attaque violemment à notre système de protection

sociale  et des services publics à la française, héritage de

la Résistance. Dans le département, c’est la même poli-

tique qui est à l’œuvre, avec

toujours moins de fonction-

naires et des services de

plus en plus éloignés. La

FSU13 est à l’opposé de

cette conception : nous refu-

sons de voir la Fonction

publique comme un coût

mais au contraire nous

défendons l’intérêt général

et des services publics

comme outil de lutte contre

les inégalités et éléments

essentiels pour le dynamis-

me de nos territoires.

Mobilisations et défense

de la Fonction publique

La FSU13 s’est engagée

pleinement dans la défense

de la Fonction publique, de

la protection sociale et pour l’augmentation du point d’indice

et du pouvoir d’achat. Ainsi, nous avons construit des mobi-

lisations et des manifestations, parfois de grande ampleur,

avec nos partenaires privilégiés que sont la CGT ou

Solidaires. Nous avons également participé (avec la SFR et

la FGR) à toutes les actions unitaires des retraités sur le

pouvoir d’achat et la protection sociale (avec le « Groupe

des 9 » au niveau national » et le « Groupe des 7 » au

niveau départemental). Des mouvements de grève ont éga-

lement permis de montrer la colère des agents et collègues.

En outre, nous avons aussi participé, en solidarité et

convergence avec le secteur privé, aux luttes contre la Loi

Travail et contre les « Ordonnances Macron ». Toutefois,

ces dernières années, les différents mots d’ordre ne sont

pas parvenus à avoir un effet suffisamment catalyseur et les

mobilisations sous forme de journées d’action répétées,

sont restées insuffisantes, à ce jour,  pour faire céder le

gouvernement qui reste sourd à toutes revendications, pour

l’instant. Pour autant, nous considérons que la situation

actuelle nécessite un vaste mouvement d’ampleur pour

stopper la destruction de nos missions, de nos statuts et de

nos services.

La FSU13 comme trait d’union

Nous avons joué notre rôle de trait d’union dans le mouve-

ment social. En effet, la FSU13 s’est adressée systémati-

quement à l’ensemble des syndicats, sans présager a priori

de la réponse de nos partenaires. C’est pourquoi nous

sommes en capacité d’effectuer des convergences aussi

bien avec la CFDT que la CGT, en fonction des sujets

posés et des secteurs d’activité. En outre, nous avons éga-

lement œuvrer à la rencontre avec le mouvement des Gilets

jaunes, en participant à plusieurs tables rondes et à diffé-

rentes manifestations en lien direct avec ce mouvement

social, certains samedi et également par des journées de

grève sur nos lieux de travail. Enfin, notre combat aux côtés

des organisations de jeunesse a été renouvelé, avec une

aide logistique et une présence militante pour faciliter la

réalisation de leurs diverses initia-

tives. Aujourd’hui la FSU13 est

reconnue comme un acteur

incontournable du mouvement

social dans les Bouches du

Rhône et se trouve en capacité

de s’adresser à tout le monde.

L’élargissement des mobilisa-

tions : l’exemple de la lutte

contre les PPP

La FSU13 considère qu’il faut par-

venir à élargir la lutte à d’autres

types de structure. C’est pourquoi

nous avons été à l’origine d’un

rassemblement aussi large qu’in-

édit contre la rénovation en

Partenariat Public Privé (PPP)

des écoles de Marseille. Avec des

parents d’élèves, des architectes,

des artisans, des citoyens enga-

gés, nous sommes parvenus à gagner contre les multinatio-

nales du bâtiment et contre la municipalité de Marseille.

Cette mobilisation a abouti à un audit exhaustif réclamé

depuis des années par tous les acteurs et à des modifica-

tions financières dans les travaux publics à l’échelle natio-

nale. Cette lutte de David contre Goliath n’aurait pas été

possible sans cette unité de tous les instants, et malgré nos

différences de pratiques et de culture militantes, nous

sommes parvenus à faire triompher l’intérêt général. C’est

ce type de rassemblement large que nous devrons

construire pour contrer les attaques du gouvernement et

notamment contre la privatisation d’ADP (Aéroports de

Paris).

Des victoires réelles

Il y a bien sûr la victoire dans le dossier des PPP pour les

écoles. Ou encore le travail effectué par le collectif du « 05

Novembre » qui a permis la rédaction d’une Charte du relo-

gement signée par les autorités (ville de Marseille et Etat).

Mais il y en a beaucoup d’autres, moins médiatiques. A la

Région, ce sont nos camarades qui sont parvenus à main-

tenir l’octroi d’une prime de fin d’année pour tous les

agents, alors que l’administration voulait la globaliser dans

la refonte des régimes indemnitaires liée au RIFSEEP ; au

département ce sont des dizaines d’emplois précaires qui

devraient désormais bénéficier d’un CDI ; dans l’enseigne-

ment ce sont les associations sportives scolaires publiques

qui étaient menacées et seront finalement maintenues ; des

classes créées dans le primaire ; une mise en place de la
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R a p p o r t  d ’ a c t i v i t é  d e  l a  F S U  1 3

( P é r i o d e  2 0 1 6 - 2 0 1 9 )

réforme du collège au strict minimum dans le département ;

la fin de l’expérimentation des ESF (fusion écoles /col-

lèges)… Les exemples sont multiples et témoignent de la

vivacité de nos syndicats et de notre fédération. Pour

autant, les combats restent nombreux à mener.

Développer la FSU13 et ses syndicats

La FSU13 a décidé d’accompagner et d’aider des syndicats

nationaux dotés de peu d’adhérents pour leur développe-

ment : financement, médiatisation, aide militante… Ce fut

notamment le cas lors des élections professionnelles. En

outre, une animation dynamique pour les manifestations est

systématisée afin de rendre nos cortèges plus vivants et

attractifs.

La FSU13 a également essayé de médiatiser autant que

possible l’ensemble de ses actions. En conséquence, la

stratégie particulière adoptée à l’attention des journalistes a

permis d’obtenir une couverture médiatique importante, afin

de populariser nos idées et nos mandats. Cette mise en

lumière a bénéficié à l’ensemble des SN, invités aux confé-

rences de presse.

Lors des élections professionnelles, la FSU13 s’est pleine-

ment impliquée, tant physiquement que financièrement. Si

les résultats restent

contrastés selon les sec-

teurs, des jalons ont été

posés pour l’avenir.

En termes de syndicalisa-

tion, le bilan est très positif

puisque nous gagnons

chaque année de nou-

veaux adhérents dans le

département.

Luttes antifascistes et

antiracistes

La FSU13 a décidé d’ad-

hérer et de participer aux

travaux de VISA13, pour

contribuer à créer des

synergies syndicales dans

le combat contre l’extrême

droite et ses idées. Dans

ce domaine, le travail

dans notre département

reste immense. Nous avons donc participé à des meetings

communs, des stages de formation et des mobilisations

unitaires. Par exemple, les luttes contre l’installation du «

Bastion social » (lieu de rencontre de nervis néo-fascistes)

aussi bien à Aix en Provence qu’à Marseille. Ces mobilisa-

tions ont permis d’aboutir à leurs fermetures.

Dans le domaine antiraciste, nous avons œuvré pendant

deux ans à la « fête du Vivre ensemble » dans les 13e et

14e arrondissements de Marseille, lieu symbolique puisque

dirigé par le FN. Ce rassemblement festif a eu un écho

important et un impact politique certain dans ces quartiers,

avec notamment des liens tissés avec les centres sociaux.

Nous avons également participé activement à la grande

manifestation de l’association « SOS Méditerranée » pour

défendre son navire l’Aquarius. Ce fut probablement la plus

grande mobilisation antiraciste dans le département depuis

des années. Enfin, depuis deux ans, nous travaillons avec

RESF13 pour la scolarisation des jeunes migrants, sous

forme de stages de formation, de délégations unitaires pour

faire pression sur les instances de l’Education nationale et

des rassemblements militants.

Luttes féministes pour l’égalité des droits

Sous l’impulsion du mouvement « #metoo », le mouvement

féministe retrouve de l’élan, avec des militantꞏeꞏs qui s’im-

pliquent davantage, de plus en plus jeunes et d’horizons dif-

férents. C’est pourquoi la FSU13 milite au sein du «

Collectif 13 Droits des femmes ». Nous participons active-

ment chaque année à la journée du « 08 Mars », journée

internationale de lutte pour le droit des femmes et aux jour-

nées du matrimoine 2017 et 2018. Nous avons également

participé à la grande manifestation féministe de Novembre

2018  « Contre les violences faites aux femmes », qui fut

une grande réussite militante et médiatique. La FSU13 était

aussi présente au rassemblement en mai 2019 « pour le

droit à l’IVG aux Etats Unis et dans le monde »  devant la

préfecture.

Toutefois, la grande divi-

sion des collectifs fémi-

nistes dans le départe-

ment pose problème et

nécessite de débattre de

notre implication en leurs

seins.

Nécessité de trouver

des convergences

Ce tour d’horizon, non

exhaustif, montre que la

FSU13 et ses syndicats

ont été très actifs durant

cette période et que de

nombreuses actions ont

été réalisées. Toutefois le

contexte reste difficile,

avec des collègues qui

semblent moins enclin à

participer à nos actions.

Pour autant, il est indis-

pensable de créer une mobilisation d’ampleur et majoritaire

pour empêcher les réformes en cours : destruction du pari-

tarisme, multiplication des contractuels (loi Dussopt), loi

Blanquer (éducation à vitesse variable en fonction du lieu),

réforme systémique et paramétrique des retraites etc… Ces

combats nécessiteront de dépasser nos formes d’action tra-

ditionnelles, de favoriser l’unité syndicale, voire d’élargir les

mobilisations vers d’autres organisations (associations,

ONG etc…). L’heure est à la convergence des luttes.

Encore faudra-t-il parvenir à les faire émerger, sans incan-

tation, mais avec détermination.
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Profession de foi à l’initiative

de UA 13 et sans tendance

Candidat-es présenté-es par “Unité&Action et sans tendance”

Pour la transformation sociale

Pour la défense de nos métiers et de nos missions

Pour le développement des Services publics et de la Fonction publique :

Construisons des mobilisations unitaires et majoritaires !

Pour l’unité

« Unité et Action » est la tendance majoritaire, aussi bien à la

FSU13 qu’au niveau national. Telle une colonne vertébrale, elle

porte ce qui fait la force et l’originalité de notre fédération : agir,

rassembler, organiser, écouter, négocier, acter les résultats,

informer, lutter au quotidien. Les militantꞏeꞏs qui s'en revendi-

quent sont très impliqués dans leurs syndicats nationaux, contri-

buent à en définir les orientations, tout en participant à l’anima-

tion de la vie de la FSU13. 

Pour l’action

Nous faisons vivre un syndicalisme du quotidien pour la défense

des intérêts matériels et moraux de nos professions, au plus

près des agentꞏeꞏs et des collègues, et en concertation avec

eux. Nous avons favorisé et impulsé les mobilisations pour la

défense de la Fonction Publique, aussi bien sur les questions du

pouvoir d’achat et de l’augmentation du point d’indice, que de la

sauvegarde des statuts mis à mal par les gouvernement succes-

sifs. Nous avons également soutenu les mobilisations contre la

Loi Travail ou les ordonnances Macron, en lien étroit avec nos

partenaires syndicaux. Les militantꞏeꞏs UA refusent aussi la théo-

risation de la division syndicale, qui est mortifère pour l’avenir du

syndicalisme et paralyse les luttes. Il nous appartient de faire

vivre le « U » de notre fédération, en invitant systématiquement

la totalité des syndicats et en favorisant des convergences sur

nos lieux de travail et dans les collectifs locaux qui rassemblent,

lors des luttes unitaires, des associations, des organisations poli-

tiques et syndicales.

Pour une analyse objective des difficultés

Les militantꞏeꞏs UA sont conscients des difficultés actuelles pour

bâtir des mouvements majoritaires dans nos professions.

Cependant, nous pensons que seul un véritable mouvement

social d’ampleur pourra sauver nos métiers et nos fonctions : les

17 milliards dégagés à lors du mouvement des Gilets jaunes ou

les modifications de la Loi Blanquer rédigées suite aux mobilisa-

tions dans le 1er degré en sont la preuve. Mais il reste encore

beaucoup à faire pour convaincre nos collègues de rentrer dans

l’action, sans incantation, ni formules simplistes, de participer

aux mobilisations.

Pour l’action citoyenne

De nombreuses luttes originales se déroulent dans le départe-

ment : le collectif contre la rénovation en PPP des écoles de

Marseille ; le « collectif du 05 Novembre » qui exige un logement

digne pour tous ; ou encore les « collectifs unitaires antifascistes

» qui s’opposent à l’implantation de lieux comme le « Bastion

social ». Les premières victoires, grâce à l’action citoyenne,

montrent qu’il ne faut pas baisser les bras. Ces larges rassem-

blements sont l’avenir des mouvements sociaux.  L’unité et l’ac-

tion, partout et sur tous les sujets guident nos engagements !

Pour développer les mouvements sociaux et la FSU !

La loi Blanquer et la réforme du bac, le démantèlement de la

fonction publique, la fin du paritarisme, la multiplication des

contractuels (loi Dussopt), ainsi que l’inacceptable réforme systé-

mique des retraites qui s’annonce nous impose d’amplifier nos

offensives. Il nous faudra contribuer à créer un rapport de force

pour avancer sur nos revendications et rompre avec une forme

de fatalisme, mais également avec un individualisme qui gagne

du terrain chez nos collègues. Notre défi : créer des alternatives

crédibles pour des luttes victorieuses ! Participons ensemble à

développer la FSU et ses syndicats, comme fédération majoritai-

re dans bien des secteurs du département  et à renforcer le syn-

dicalisme unitaire et de transformation sociale.

Votez et faites voter “pour” les listes UA

(nationales et départementales)

Votez et faites voter “pour” le rapport

d’activité FSU et les fenêtres 1B et 2A

et “pour” le rapport d’activité FSU13 

GANOZZI  Pierre-Marie SG FSU13,  BN + CDFN

BILLÈS  Claire Snuipp - CDEN

TRAMONI  Laurent Snes

MARLY  Florence Snasub – Secrét +Trésorière 

NICOLAI  Jean-Jacques Snuter

CHEVE  Caroline Snes – secrétariat FSU13

DORÉ Christophe Snuipp- secrétariat FSU13

RIEU  Sophie Snep

DUBREUIL  Michel Snuter – Secrétariat + CFR

MAURIAT  Caroline Sne-sup

ALMAGRO  Eric Snu-Pôle emploi

VERNET  Séverine SNES- CHSCT

GALLIMARD Renaud Snuter

AKLIOUAT  Virginie Snuipp

MAREC  Julien Snes – CDEN

LAUZIÈRE  Hélène Snics

DUMAX Jean-Claude Snep - CFR

DRAGONI Josiane Snes – Retraitéꞏeꞏs

MAURIAT Laurent Snetap

ESCANDE  Béatrice Snuipp – CHSCT

NARJOZ  André Snuter

SCHIAVONE Véronique Snuter

GARCENOT Yann Sne-sup

SANDAMIANI  Annie Snes – secteur retraite

ALESSIO Luc Snuipp

APPERT Sonia Snuter

SANTAMARIA  Julien Snes – CDEN

CABASSE Mélina Snuipp -secteur stagiaires

CUGIER  Jean Snep- CDEN

PATRICI  Eve Snu- pôle emploi

WEISZ  Julien Snes

LEBRAS Sonia Snuter 

BÉNAC  Laurent Snuter

FUCHS  Catherine Snes – secteur stagiaires

GRALAK  Boris Sncs - CDFN

CHOPINET  Marion Snes

MORANT  Isabelle Snep

COLAZZINA  Agnès Snasub

ABOUDOU  Ramadan Snes

TESSIER  Nathalie Snuipp

LEIDET  Gérard Snuipp

LISKA   Marie Snes

SPINAZZOLA  Nicolas Snuter

TESSIER  David Snes

VIALLE  Corinne Snuipp

VIPERAI  Jean Snuter

CRISTOL  Geneviève Snes – Retraitéꞏeꞏs

DIDON  Christine Snuipp – Retraitéꞏeꞏs

BARLATIER  Alain Ancien SG FSU13
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Candidat-es présenté-es par “Ecole Emancipée”

Une crise mondiale s’accélère, sur le plan politique, économique,

social, écologique. D’Est en Ouest différentes formes de nationa-

lismes se répandent sur tous les continents avec leurs lots de

racisme, discriminations et violences. L’Europe, vieille ou jeune,

se gangrène, parfois dans un relent d’entre-deux guerres. L’ironie

pourrait pousser à observer cette pseudo union d’états, transfor-

més en éclusiers consacrant la même énergie à laisser ouvertes

les portes de la Manche qu’à fermer celles de la Méditerranée.

L’ironie cède cependant la place à la colère et à l’indignation meur-

tries, à la détermination d’agir, face aux drames humains engen-

drés. En France aussi la bête monte et les politiques ultra-libérales

menées en font le lit. Les idées de l’extrême droite sont banalisées

au point d’être reprises à leur compte par des partis dits républi-

cains dont celui au pouvoir. Les violences policières des derniers

mois sont indignes d’une démocratie et s’inscrivent dans la

logique d’une violence d’Etat. Il s’agit d’imposer le marché comme

seule doctrine, de renforcer l’assise des classes les plus riches, de

mater toute velléité de lutte pour les droits de tous, qu’elle se fasse

dans la rue ou dans les instances traditionnelles du dialogue

social. Les quelques effets d’annonces ne masquent plus les choix

sociaux. Même sans imiter les abjections de grands pays

d’Amérique, du nord comme du sud, la France, à travers son gou-

vernement, participe au désastre écologique mondial, ratifie le

CETA, ose critiquer la répression des manifestations à Hong

Kong, continue de briser les solidarités dans sa propre société.

La réforme de la Fonction Publique engagée ne se contente pas

de s’attaquer au statut de ses personnels. Dans l’objectif d’une

mise au pas, elle démantèle les institutions, lieux de discussions

où les organisations syndicales peuvent défendre l’équité entre

ces personnels. Dans l’éducation, le ministre multiplie les injonc-

tions pédagogiques réactionnaires et porte une loi de conception

néo-libérale, notamment à travers la réforme du baccalauréat.

Dans les semaines qui viennent, la promesse d’une réforme des

retraites, qu’elle s’attaque à l’âge de départ ou à la quantité d’an-

nuités, entend casser la répartition et baisser les pensions.

La FSU ne peut pas se limiter à participer à des ersatz de négo-

ciations et rester dans l’attentisme. Si les luttes sectorielles doi-

vent être menées, leur convergence est indispensable face aux

attaques subies. La Fonction Publique hospitalière est exsangue

et mène une lutte largement commentée. Les derniers mois ont

connu un mouvement social inédit à travers les gilets jaunes qui,

même s’il était hétéroclite, aurait dû trouver un meilleur écho dans

le syndicalisme. Le président a voulu le mater puis l’amadouer

mais les revendications de justice sociale n’ont pas été apaisées.

La lutte à mener contre la réforme des retraites doit s’inscrire dans

une logique de convergence. La FSU doit œuvrer à la construire,

en particulier avec la CGT et Solidaires, et cesser les atermoie-

ments qui font trop souvent rater le rythme des mobilisations.

Certain.es pourraient céder à l’évolution vers un syndicalisme de

service, simple accompagnateur des réformes imposées, par

déterminisme ou opportunisme. Ce serait une erreur grave de

tomber dans cette facilité illusoire que d’autres syndicats cultivent.

L’Ecole Emancipée défend un syndicalisme de lutte et de transfor-

mation sociale. Elle cherche à construire dans la FSU les condi-

tions de mobilisations porteuses d’avenir. 

Votez

et faites voter

pour l’Ecole Emancipée !

La période qui s’ouvre revêt

des enjeux importants pour la FSU

et pour le syndicalisme. 

Frédéric BERTET (SNUipp)

Sandrine DOLLINGER (SNUipp)

Jean-José MESGUEN (SNES- FGR)

Pascal PRELORENZO (SNUipp)

Barbara MIRET (SNUipp)

Bénédicte ZANCA (SNUipp)

Colette COMBET (SNES)

Sarah MERINO (SNUipp)

Margarita ALAUZET (SNES)

Fabienne ROCHAT (SNUipp)

Mickaël BREGLIANO (SNUipp)

Aude TOUZAIN (SNUipp)

Charlotte BOURGOUGNON (SNUipp)

Gérard AMY (SNESUP)

Marion CAVALLO (SNPES-PJJ)

Viviane SALVAT (SNUipp-FGR)

Frédérique BARREAU (SNUipp)

Christian SCHWAB ( SNUipp)

Aline BONNARD (SNUipp)

Céline FONTAINE (SNUipp)

Dominique LIONNET (SNUipp)

Carole ALLIONE (SNUipp)

Frédéric GRIMAUD (SNUipp)
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Armelle RIOUALEN SNES

Marie CONTAUX SNUipp

Eric ABA SNES

Marie-Noëlle HOPITAL SNES

Pierre STAMBUL SNES

Mariann CHRÉTIEN SNES

Bernard BERTRANDE SNES

Isabelle LINDSKOG SNES

Henri-José PRAT SNES

Malika BEN-MOULOUD SNES

Laurent CHAMBON SNES

Jennifer TORRE SNES

Alain SOULIER SNES

Laurence MONCADA SNES

Georges ZARZOUR SNES

Isabelle MARTIN SNUipp

Nicole ROSSI SNES

Jean-Jacques MÉJARD SNES

Chloé HOLZL SNES

Yves MATHERON SNESup

Sally BLESA SNES

Emmanuel CARRASSAN SNES

Ghislaine NOITA-GEOFFROY SNES

Michel BONNARD SNUipp

Daphné VIET-MARCHAND SNES

Sylvain Le BOURHIS SNES

Geneviève BOUQUIER SNES

Phillippe BOISSON SNES

Toilianti RENÉ SNES

Denis DE CASABIANCA SNES

Hajer BEN ABDALLAH SNES

Valérie DOL SNES

Anne ROCHE SNESup

Candidat-es présenté-es par la tendance “Emancipation”

Pour le retrait du projet de réforme des

retraites !

Pour que la FSU soit un instrument de mobi-

lisation face à la politique du gouvernement ! 

Le gouvernement Macron, gouvernement des riches, poursuit

inlassablement son offensive contre les acquis des salarié-es et

de la jeunesse. Il faut constater que dans cet objectif, il a

déployé une répression d’une rare ampleur, accroissant son

arsenal juridique (loi « anti-casseurs »), usant de condamnations

expéditives, et n’hésitant pas à recourir aux violences policières

avec des mutilés par centaines et des décès !

Le bilan est lourd…

Après la réforme du lycée, le gouvernement continue d’avancer

sur la voie de la remise en cause du statut avec la publication

des lois Blanquer et fonction publique.

En accord avec l’objectif de Macron d’une « société sans statuts

», la loi fonction publique retire aux commissions paritaires leur

avis sur les mutations et promotions, et élargit le recours aux

contractuels.

Alors que l’on se dirige vers un bac maison et la mise à sac des

lycées professionnels, la loi Blanquer va dans le sens de la dislo-

cation du cadre national de l’école !

… et la réforme des retraites se profile !

Le gouvernement entend s’attaquer maintenant aux retraites en

substituant un système par points aux 42 régimes existants !

Cela impliquerait la destruction du code des pensions (élément

constitutif du statut des fonctionnaires de l’Etat, dont relèvent les

enseignants), la liquidation du régime général de la sécurité

sociale, des régimes spéciaux et au-delà de tous les acquis en

matière de retraite.

La volonté affichée dans le rapport Delevoye d’instaurer un «

âge du taux plein » à 64 ans et une « règle d’or » (obligeant à

l’équilibre), indique qu’il s’agit bien de repousser l’âge de départ.

Et de diminuer le niveau des pensions, ouvrant la voie à la capi-

talisation !

Les personnels résistent mais les obstacles demeurent !

Les personnels ont manifesté à plusieurs reprises leur volonté de

combattre contre la réforme du bac, pour le retrait de la loi

Blanquer, contre la suppression des CIO ou la baisse des

moyens !

Mais la participation continue des directions des organisations

syndicales, dont celle de la FSU, à des concertations sur des

projets inacceptables agit comme un frein sur les mobilisations.

En parallèle, les appels répétés à des journées d’action isolées

(sans revendications précises et sans perspective) finissent par

épuiser les personnels !

Le gouvernement entend associer les syndicats à la mise en

œuvre des lois Blanquer et fonction publique, il crée un comité

de suivi sur le bac et annonce des discussions sur la réforme-

destruction de la formation initiale ! Après plus de 18 mois de

concertations qui ont mené au rapport Delevoye, il annonce une

nouvelle concertation sur les retraites pour limiter les mobilisa-

tions qu’il craint !

Rompre avec le gouvernement !

Alors que les enseignants sont particulièrement menacés par le

projet retraites, qui peut accepter que la direction de la FSU

déclare qu’elle « prend acte de l’affirmation du Ministre d’ouvrir

les discussions annoncées par le Président de la République

concernant la revalorisation des enseignant-es, en lien avec la

future réforme des retraites » et annonce « qu’elle s’engagera

dans ces discussions » ?

Au contraire, la responsabilité de la FSU est de défendre le code

des pensions, d’exiger le retrait du projet de réforme des

retraites, de refuser toute concertation sur ces bases et d’ouvrir

la voie à la mobilisation unie et centralisée pour gagner ! 

Infliger sur cette question essentielle des retraites une défaite au

gouvernement lui interdirait de mettre en application les attaques

incluses dans les lois Blanquer et fonction publique, et ouvrirait

la voie à la satisfaction des multiples revendications des person-

nels : création des postes nécessaires, titularisation de tous les

précaires, abrogation de la réforme du bac, hausse des salaires

et rattrapage du pouvoir d’achat perdu …

Pour que cette orientation puisse être défen-

due dans la FSU, VOTEZ Émancipation.

Contact: ericaba@orange.fr

FSU 13 N°237_FSU 13 N°couleur  04/09/2019  16:37  Page 8



9Le journal de la FSU 13

MIGNOT Yacha Snes

ROUVIERE Nadine Snasub

MURAT Jean-Christophe Snesup

LIONS Claire Snes

LABAT Bernard Snuipp

AMATO Jean-François Snes

BASTET Pierre Snes

BEL Clémentine Snes

BENAZOUZ Sofiane Snes

BOURNE-CHASTEL Christine Snes

BUFFARD Elisabeth Snes

CHENAVAZ Lydie Snes

CONIL Jean-Michel Snes

DIAZ Valérie Snes

FRANÇOIS Flora Snuter

GIOANNI Anne-Marie Snes

HOYET Pierre-Alain Snes

JAME Aurélie Snasub

LANDOU Nicole Snes

LATIL FLEURY Monique Snuipp

LEGNANI Patrice Snes

LOPES Bernadette Snuter

MATTHEWS Cédric Sncs

OUKKAL Djamel Snes

VENDEVILLE Marie Snes

WILLIOT Agnès Snes

Candidat-es présenté-es par la tendance “URIS”

UNITÉ, REVENDICATIONS, INDÉPENDANCE SYNDICALE

(URIS)
Participer à des négociations spécifiques sur les retraites

ou

demander le maintien du code des pensions et de tous les régimes particuliers

et

construire l’action unitaire pour le retrait des réformes blanquer,

et du projet de réforme des retraites ?

Aider à l’unité des enseignants pour faire céder Blanquer :

Les professeurs des écoles et les enseignants du second degré

se mobilisent depuis des mois contre la loi Blanquer et les

réformes du lycée et du baccalauréat,  et par endroit, dans le

cadre d’assemblées générales unitaires élisant leurs délégués

avec leurs organisations syndicales.

Cette forte mobilisation a permis d’obtenir le retrait du projet de

mise en place des Établissements Publics des Savoirs

Fondamentaux (EPSF).

Mais, les problèmes posés par cette loi restent entiers :

Mise en concurrence des établissements, remise en cause du

droit d’expression, possibilité d’accueillir les enfants de 2 à 6 ans

dans des jardins d’éveil, première étape vers la disparition de

l’école maternelle.

Dans une même logique de territorialisation de l’école que les

EPSF, le gouvernement veut développer les cités éducatives (dis-

positifs où les projets éducatifs seront définis par les élus locaux

et pourront être financés par des entreprises privées). Une même

structure permettant la mutualisation des moyens humains et

matériels.

Tout ceci vise à l’éclatement du statut avec la remise en cause des

mutations, des rémunérations et des obligations réglementaires

de service.

Ces réformes, les personnels n’en veulent pas. Tout comme ils ne

veulent pas des contre-réformes que mène le gouvernement

Macron, en application des directives de l’UE.

Retraites : obtenir le retrait du projet du gouvernement

En juillet, le gouvernement a présenté son projet de réforme des

retraites. Il prévoit : 

- La suppression du régime général et des 42 régimes de retraites

existants, dont le code des pensions civiles et militaires, pour un

régime de retraites universel par points

- l’individualisation des droits et la destruction des systèmes de

solidarité (attaque de la majoration de la durée d’assurance pour

enfants et des pensions de réversion ; fin de la majoration du mon-

tant de la pension des salariés ayant 3 enfants ; …).

- le calcul de la retraite de tous les salariés sur l’ensemble de la

carrière

Dans un communiqué, la FSU note qu’elle « prend acte de l’affir-

mation du Ministre d’ouvrir les discussions annoncées par le

Président de la République concernant la revalorisation des ensei-

gnant.e.s, en lien avec la future réforme des retraites, à partir de

la rentrée. La FSU s’engagera dans ces discussions et demande

des mesures de valorisation salariale passant également par des

améliorations de carrière et des discussions spécifiques sur la

réforme des retraites qui risque d'être particulièrement pénalisante

pour l’ensemble des personnels de l’Éducation nationale. »

« La réforme des retraites sera particulièrement pénalisante ? »

Oui ! Les calculs faits par la FSU montrent qu’elle aboutirait à une

diminution mensuelle de plus de 800 € de la pension d’un PE !

Pas étonnant que Macron propose des « discussions spécifiques »

pour les enseignants. Il escompte diviser ; mettre les enseignants

à l’écart des autres salariés ; éviter un mouvement d’ensemble

des salariés du public et du privé. Et réussir à faire passer une

réforme permettant de ponctionner des dizaines de milliards d’eu-

ros sur les retraites y compris sur celles des enseignants.

S’engager pour discuter de la mise en place de la réforme ne peut

conduire qu’à un affaiblissement du syndicat et des droits des per-

sonnels.

Au contraire, la FSU doit demander le maintien du code des pen-

sions et des régimes particuliers et le retrait du projet Macron, des

réformes Blanquer .

Engager l’action, et non cautionner des simulacres de discussion,

c’est la seule voie syndicale efficace pour faire reculer le gouver-

nement.
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Caisse Fédérale de Crédit Mutuel et Caisses affiliées, société coopérative à forme de société anonyme au capital de 5 458 531 008 euros, 
34 rue du Wacken, 67913 Strasbourg Cedex 9, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés B 588 505 354, contrôlée par 
l’Autorité de Contrôle Prudentiel (ACP), 61 rue Taitbout, 75436 Paris Cedex 09, intermédiaire en opérations d’assurances sous le 
N° Orias 07 003 758 consultable sous www.orias.fr proposant des contrats d’assurance de ACM IARD SA et ACM VIE SA, régies par 
le code des assurances.

DES VALEURS PARTAGÉES
Créé et géré par des enseignants, le CME répond depuis un demi-siècle aux 

besoins de tous les personnels du monde de l’éducation.

Fondé sur des valeurs de con�ance réciproque et de proximité, le Crédit Mutuel 

Enseignant a développé une offre de bancassurance sur mesure. Il place 

depuis toujours la qualité du service et la satisfaction du client au cœur de ses 

préoccupations.

83 ADRESSES POUR RESTER PROCHE
OU QUE VOUS SOYEZ

www.cme.creditmutuel.fr

CREDIT MUTUEL ENSEIGNANT AIX-MARSEILLE

1, Boulevard Sakakini - 13004 MARSEILLE

Tel : 0 820 025 649 - Courriel : 07901@creditmtuel.fr

6, Cours des Minimes - 13100 AIX-en-PROVENCE

Tel : 0 820 300 185 - Courriel : 0790101@creditmutuel.fr

20 Bd Saint Roch - 84000 AVIGNON

Tel : 0 820 226 990 - Courriel : 0790102@creditmutuel.fr

Vos élèves méritent 

le spécialiste de 

l’Assurance Scolaire.

Attestation immédiate
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ASSURANCE
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DE LA MATERNELLE AUX ÉTUDES SUPÉRIEURES

Recommandée par la 

AP PI ENS 07-19 • Mutuelle MAE, mutuelle soumise aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité (SIREN N°510 778 442) 
Mutuelle Assurance de l’Éducation, Société d’Assurance mutuelle à cotisations variables, entreprise régie par le Code des Assurances 
(SIREN N°781 109 145), 62 rue Louis Bouilhet - CS 91833 - 76044 ROUEN CEDEX • Crédit photo : MAE

La MAE • 02 32 83 60 13

Le Méditerranée - 8 Square Cantini - 13006 MARSEILLE

50 Cours Sextius - 13100 AIX EN PROVENCE
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Règlement électoral et modalités de vote

Extrait du règlement électoral fédéral :

Organisation du vote

Le vote se déroulera du vendredi 20 septembre au vendredi 11 octobre 2019 inclus.

Le CDFN rappelle que :

• les modalités d’organisation seront arrêtées après concertation entre les syndicats nationaux et les sections départementales,

• conformément aux statuts, chaque SD et chaque SN a le droit de soumettre à débat et à consultation des points complémentaires.

Le CDFN rappelle que chaque syndiqué-e doit avoir communication de la totalité des textes et listes soumis au vote et que le vote

est individuel et secret et ce, quel que soit les modalités d’élection. Il devra en outre permettre l’identification des électeurs-rices.

Exemples :

En cas de vote par correspondance, il devra être effectué sous double enveloppe, l’enveloppe extérieure comportant les nom, qualité

et signature de l’électeur-rice. 

En cas de vote organisé sur le lieu de travail une liste d’émargement sera signée par l’électeur-rice au moment du vote.

La présence d’un-e délégué-e de chacune des listes candidates à toutes les étapes du scrutin sera rendue possible.

Conditions pour être électeur-rice

Compte tenu de la période durant laquelle les syndiqué-e-s sont appelé-e-s à exprimer leur choix, il est décidé que seront électeurs-

rices :

• les syndiqué-e-s à jour de leur cotisation syndicale 2018-2019 dans l’un des syndicats nationaux de la FSU, sauf s’ils ont fait

connaître leur démission avant la date du scrutin,

• tout-e nouvel-le adhérent-e qui au moment du vote aura acquitté sa cotisation 2019-2020.

Le bulletin de vote est au verso de cette page

Ce journal contient le matériel de vote

pour participer aux élections de la FSU

(bulletin de vote et enveloppes, textes de la FSU13 et de ses tendances)

Comment voter ?

. En utilisant et en renseignant le bulletin de vote fourni avec ce journal

. En l’insérant dans une enveloppe vierge

. En insérant cette enveloppe vierge dans l’enveloppe T ci-jointe  sur laquelle vous

devez impérativement renseigner vos nom et prénom, syndicat et l’accompagner de

votre signature

. Le tout est à poster très rapidement à la FSU13 (enveloppe T dispensée d’affran-

chissement ou tout autre enveloppe timbrée à l’adresse postale : FSU13 23 bd

Charles Nédélec 13331 Marseille cedex 03) soit à apporter à la FSU13 (ou à votre

syndicat qui transmettra) avec la mention « vote de la FSU entre le 20 septembre et

le 11 octobre 2019.

. ATTENTION : certains syndicats nationaux, comme le SNES-FSU par exemple,

organisent leurs propres modalités de vote.

Dans tous les cas, les syndiqués participent au vote organisé

par la FSU13 qui comporte un volet « vote national » et un volet

« vote départemental » (4 votes + 2 fenêtres à exprimer sur le

même bulletin).
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